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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

n°2026292CS0318 

 

 

Comité Syndical du 19 octobre 2026 
 

 

Date de convocation : 7 octobre 2026 

Date d’affichage : 22 octobre 2026 

 

 

OBJET : Renouvellement de la convention de partenariat pour le développement du réseau TEMOB, 

réseau de stations dédiées aux mobilités durables. 
 

L’an deux mille vingt-six, dix-neuf du mois d’octobre à 9 heures 30, le Comité Syndical s’est réuni à 

l’Espace Paul Dambier, rue des Bouvreuils à Champniers, sous la présidence de Monsieur Jean-Michel 

BOLVIN, Président. 

 

 

 

Nombre total de délégués : .............………………….…......…… 73 

Quorum : ………………….……………….………………….…. 37 

Nombre de délégués présents au moment du vote : ………….…. 43 

Nombre de procurations au moment du vote : ..…………………. 4 

 

 

 

Le Président demande à Madame Laure GAUTHIER, Directrice Générale des Services du SDEG 16, de présenter 

ce point de l’ordre du jour. 

 

Madame Laure GAUTHIER expose : 

 

- Que regroupés au sein de Territoire d’Energie Nouvelle-Aquitaine (TENAQ), les syndicats d’énergie de 

Nouvelle-Aquitaine échangent régulièrement depuis 2015 sur le sujet des mobilités durables.  
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- Qu’historiquement dédiés aux échanges autour de la mobilité électrique d’origine renouvelable, ces échanges 

portent désormais également sur la mobilité au BioGNV, et pourront porter à terme sur la mobilité à l’hydrogène 

vert. 

 

- Que des syndicats de TENAQ et/ou des sociétés dans lesquelles ils détiennent des parts ont décidé de coordonner 

leurs réflexions, renforcer leurs échanges et coopérer pour favoriser le développement l’émergence de stations 

dédiées aux mobilités durables en créant le réseau TEMOB. 

 

- Que le développement des mobilités durables, en particulier pour les mobilités lourdes (transport de marchandise 

et de personnes), passe en effet par une communication efficace sur les nouveaux modes de déplacement, aussi 

bien auprès des collectivités que des professionnels. 

 

- Qu’en parallèle aux politiques mises en œuvre pour favoriser le développement des mobilités durables, certains 

syndicats d’Energies et/ou sociétés ont engagé des réflexions et/ou des actions pour porter ou participer au 

portage de stations de distribution de carburant hors pétroles et dérivés, alliant potentiellement à terme BioGNV, 

superchargeurs électriques renouvelables et hydrogène vert. 

 

- Qu’une convention de partenariat avait été signée par les Partenaires en 2021 (délibération du Comité Syndical du 
SDEG 16 du 14 juin 2021). 

 

- Que pour prolonger leur coopération et leurs échanges, les Partenaires sont convenus de mettre en œuvre une 

nouvelle convention pour la période 2026 – 2029. 
 

 

- Que l’objet de la convention est de promouvoir le développement d’un réseau de stations dédiées aux mobilités 

durables porté par des syndicats d’énergie, des sociétés dans lesquelles ils possèdent des parts (SEM, SPL, SAS) 

et des collectivités. 

 

- Que les partenaires initiaux sont les syndicats d’énergie et les sociétés suivantes : 

- Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz de la Charente (SDEG 16) 

- Syndicat Départemental d’Electricité et d’Equipement Rural de Charente-Maritime (SDEER 17) 

- Syndicat Départemental d’Energies de Dordogne (SDE 24) 

- Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde (SDEEG 33) 

- Sem Gironde Energies (33) 

- Saeml ENERLANDES (40) 

- Territoire d’Energie Lot-et-Garonne (TE 47) 

- Sem AVERGIES (47) 

- Territoire d’Energie Pyrénées-Atlantiques (TE 64) 

- Sem ENR 64 

- Syndicat d’Energie des Deux-Sèvres (SIEDS 79) 

- SEOLIS (79) 

- Syndicat Energies Vienne (86) 

- SOREGIES (86). 

 

 

- Que Territoire d’Energie Lot-et-Garonne (47) est le coordonnateur et l’animateur de cette action. 

 

- Que la convention prendrait fin le 31 décembre 2029. 

 

- Que les montants prévisionnels sont les suivants : 
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Unité Montant HT montant TTC

Abonnement et adhésions Forfait annuel 2 700,00 3 240,00

Surveillance du nom et du logo (INPI) Forfait annuel 1 400,00 1 680,00

Hébergement du site internet Forfait annuel 250,00 300,00

Gestion du nom de domaine et adresse mail Forfait annuel 25,00 30,00

Mise à jour et animation du site internet et des 

réseaux sociaux
Forfait annuel 5 000,00 6 000,00

Frais coordination Forfait annuel 6 000,00 6 000,00

Total annuel 15 375,00 17 250,00

Département Entité

% du montant

des dépenses

annuelles sur le

département

 Répartition

entre les acteurs

du département 

16 SDEG 16 11,11% 100% SDEG 16

17 SDEER 17 11,11% 100% SDEER 17

24 SDE 24 11,11% 100% SDE 24

33 SDEEG 33 + Sem GIRONDE ENERGIES 11,11%
50% SDEEG 33

50% Gironde Energies

40 Saeml ENERLANDES 11,11% 100% ENERLANDES

47 TE 47 + Sem AVERGIES 11,12%
50% TE 47

50% AVERGIES

64 TE 64 + Sem ENR 64 11,11%
50% TE 64 +

50% ENR 64

79 SIEDS + SEOLIS (79) 11,11% 100% SEOLIS

86 SEV 86 + SOREGIES 11,11% 100% SEV 86

TOTAL 100,00%

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Que la répartition des coûts entre les différentes parties au projet est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Soit pour le SDEG 16 : 1 916,48 euros TTC par an. 

 

 

 

Le Président 

 

Précise : 

 

- Que la convention proposée était jointe aux convocations. 
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- Qu’il appartient au Comité Syndical d’en débattre, d’en délibérer et, si sa décision est favorable, de donner 

pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

délibération. 

 

Le Président demande s’il y a des questions. 

 

Aucune question n’est posée. 

 

 

Après en avoir débattu et délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, par : 

47 voix pour 

  0 voix contre 

  0 abstention 

 

• Approuve le projet de convention de partenariat pour le développement d’un réseau de stations dédiées 

aux mobilités durables (BioGNV, H2 vert) en Nouvelle-Aquitaine. 

 

• Autorise le Président à signer la convention telle que proposée, jointe aux convocations et annexée à la 

présente délibération. 

 

• Inscrit les sommes nécessaires au budget. 

 

• Donne pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 

 

 

En application des articles L. 5721-4 et L. 3131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent acte 

est exécutoire de plein droit dès qu’il a été procédé à sa publication « ou affichage » et de sa transmission au 

représentant de l’Etat dans le Département. 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou 

notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif Poitiers, 15 rue Blossac - CS 80541 86020 

Poitiers Cedex, ou par l'application Télérecours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Un recours 

administratif préalable peut être exercé dans le même délai. 

 

http://www.telerecours.fr/





































